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REMANIEMENT DES 
DEPARTEMENTS

 Les quatre plaies des HUG : 
stress au travail 

mépris du personnel 
économies 

privatisation 



L I C E N C I E R A . . .
L I C E N C I E R A  P A S . . .   ?

 

Une note interne aux HUG, datée du 12 janvier 2018, a informé qu'entre 

2017 (élaboration du projet en secret au sein des instances d'entreprise et 

politiques), janvier 2018 (information au conseil d'administration puis 

procédure de mise en place) et janvier 2019 (entrée en vigueur prévue), un 

Projet de remaniement des départements médicaux[1] est mis en place. Initiative 

portée par « un souci d'efficience et de capacité d'adaptation à l'évolution de 

la médecine ». Ce remaniement présente divers aspects détaillés sous 

l'intitulé « Meilleure correspondance entre la mission clinique des services, 

les besoins et l'itinéraire des patients et périmètre des départements ». Il en 

va des réponses à apporter à l'intensification de la médecine aiguë pour la 

personne âgée, au raccourcissement des durées moyennes de séjour en 

réadaptation médicale, à l'élargissement du spectre des soins palliatifs aigus, 

à l'augmentation de patients polymorbides, à l'accroissement du nombre 

d'urgences et à l'aggravation des cas du fait notamment du vieillissement de 

la population, ainsi que de la décentralisation de certains domaines de 

fonctionnement de l'hôpital.

 

On passera ainsi de 13 départements à 10 en 2019, 4 restant inchangés 

(chirurgie, oncologie, neurosciences cliniques et psychiatrie), 3 étant issus de 

regroupements (diagnostique, femme-mère-enfant, réhabilitation-gériatrie), 

et 3 remaniés (médecine interne, médecine aiguë, médecine de premier 

recours). Le tout afin de développer une « organisation autour du patient » 

plutôt qu'autour des spécialités médicales, afin d’éviter la fragmentation de la 

prise en charge des patients.

 

Signalons que le département femme-mère-enfant nécessitera un 

nouveau bâtiment, partiellement financé par des fonds privés[2]. Avec  quelle 

contrepartie pour le privé ? Signalons aussi que, parlant du nouveau bâtiment 

des lits Julliard, une soignante explique que la direction a lancé le nouveau

[1]/ Note du comité de direction, Projet de remaniement des départements médicaux, HUG, 11/01/2018 ; Comité de 
direction, Calendrier. Proposition de remaniement des départements médicaux, de janvier 2018 à janvier 2019.
[2]/ Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le Rapport d’évaluation des Hôpitaux universitaires de Genève, 
RD1196, du 27/09/2017



projet 20/20, permettant de comprendre ce que signifie une « organisation 

autour du patient » qui a, comme seul objectif, de presser le personnel comme 

un citron et de faire du patient un client qui doit donc être rentable. Lors de la 

phase test de mise en application dans une unité pilote, le personnel soignant 

a été pucé, afin de comptabiliser le temps passé dans les chambres : 

l’important n’étant pas de connaître la qualité du soin, mais simplement de le 

quantifier[3].

 

Signalons également que, d'une part, un procès-verbal de séance Direction 

générale/Syndicats[4] affirme que tout cela se fera « sans aucun 

licenciement ». Et que, d'autre part, le directeur général a affirmé, lors de la 

réunion dite d'information des cadres, du 24 avril 2018, que le remaniement 

se déroulera dans « le respect le plus grand des professionnels » et que « nous 

ne souhaitons pas, à l'occasion de ces changements, voir des gens perdre leur 

emploi ». Nous ne devons pas oublier ces mots et nous devrons les opposer à 

toute éventuelle tentative ou décision de mise à pied, volontaire ou forcée. 

Nous devons aussi prendre garde que ce ne soit pas là un simple miroir aux 

alouettes, destiné à masquer les non-remplacements de départs de 

collaborateurs, ce sur quoi le directeur s'est systématiquement gardé de 

s'exprimer. Nous devons enfin être vigilants lorsque seront imposés les 

changements d'affectation, de fonction, de poste, de personne, de cahier des 

charges, au nom des impératifs du remaniement.

 

Pour mieux comprendre cette réorganisation, trois éléments nous semblent 

essentiels, sur lesquels nous allons nous attarder ci-après, au-delà des 

pinaillages techniques sur lesquels a porté la séance dite d'information des 

cadres, du 24 avril. D'une part, les choses se passant toujours dans un 

contexte donné, il nous faut mentionner quelques éléments saillants de ce 

contexte. D'autre part, le but du projet est « de permettre une bonne gestion 

à la fois clinique et économique » : qu'entend-on par là ? Et enfin, le projet 

« est basé sur plusieurs discussions approfondies au sein du comité de 

direction » : mais quand est-ce que le personnel – c'est-à-dire le 95% de celles 

et ceux qui font les HUG - a participé à l'élaboration du projet ?

[4]/ HUG, Direction des ressources humaines, PV de la séance Direction générale-HUG / Syndicats, 06/02/2018.
[3]/ Note d'entretien, Le point sur la situation du personnel en médecine interne des HUG, février 2018.



Les cadeaux fiscaux aux mieux lotis du canton ont coûté, depuis le début du 

XXIème siècle, près de 10 milliards de manque à gagner pour les caisses du 

canton. C'est un élément de contexte essentiel pour qui veut comprendre la 

suite.

 

Les économies réalisées sur le dos de l'hôpital - c'est-à-dire des salariés et 

des patients - de 2007 à 2018 (programmes Victoria, Per4mance et les 

économies pour 2018, respectivement 80, 75 et 35 millions), plus les 40 

millions offerts à un avocat de la place pour qu'il fasse du recouvrement de 

factures de 2007 à 2015, ainsi que les 40 millions (de 30 à 50 millions selon la 

Cour des comptes, entre 2008 et 2013) refilés au Boston Consulting Group 

pour qu'il dise comment faire des économies (sic!), font un total de quelque 

270 millions soustraits aux HUG en une dizaine d'années[5] . Soit quelque 

250 postes aujourd'hui. Pendant ce temps, plus précisément de 2007 à 2016, 

les emplois plein temps (EPT) des HUG augmentaient de 9.5%, tandis que les 

cas ambulatoires augmentaient de 32%, les urgences et hospitalisations 

alitées de moins de 24h augmentaient de 13%, les journées d'hospitalisation 

augmentaient de 8%, ces dernières étant plus courtes, elles demandent 

nettement plus d'interventions du personnel, un travail plus intense[6]. C'est 

là un accroissement de l'intensité du travail confirmé par le Conseil d’État : 

pour la période 2012-2015, « ces efforts ont permis d’améliorer 

significativement le montant des recettes par emploi EPT (hausse de +18%), 

ainsi que le nombre de cas pris en charge par EPT (hausse de +17%)[7]. Et, 

cerise sur les HUG, durant l'année en cours les postes vont diminuer de 100 

à 200 unités[8]. Et les autorités politiques n'ont pas l'intention de s'arrêter 

là. Preuve en est le clone de la réforme des cadeaux fiscaux aux actionnaires 

(nommée PF17 depuis que les votants ont refusé la RIE III), concocté par les 

partis gouvernementaux fédéraux et cantonaux.

T O U J O U R S  P L U S  
D ' É C O N O M I E S

[5]/ Cf. Mémoriaux du Grand conseil, Cour des comptes et presse quotidienne.
[6]/ OCSTAT, Les établissements de santé à Genève, annuels, et autres statistiques sur la santé, rapports d'activité des 
HUG, données statistiques des HUG et calculs propres.
[7]/ Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil, cité.
[8]/ SSP, Les HUG annoncent la suppression de 200 postes pour 2018. Le plan d'économie de trop, tract syndical, juin 
2017.



Dès lors le fait que les HUG exploitent quelque 1200 intérimaires en 2017, 

soit l'équivalent de quelque 500 postes fixes, le fait que les infirmières 

connaissent un taux d'absence de plus de 10%, qu'elles sont nombreuses à 

vivre le burn-out et une insoutenable charge de travail, que les brancardiers 

et la stérilisation ont pu atteindre un absentéisme supérieur à 20%, que les 

internes sont également familiers du burn-out, que les horaires des médecins 

sont jugés hors la loi par l'inspection du travail (ce que la direction admet tout 

en voulant non pas rectifier le tir mais « obtenir un assouplissement de la 

loi »[9]), n'est que la conséquence logique de cette politique de la santé[10]. 

Le sommet de l'hypocrisie provient du fait que la direction clame haut et fort, 

dans sa communication, que le 95% des patients se sentent bien traités à 

l'hôpital, sans dire que c'est le fruit du travail acharné d'un personnel 

maltraité par les autorités politiques, par la direction générale, par 

l'employeur.

 

Les statistiques publiées par l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) 

montrent l’excellente tenue des coûts d’exploitation hospitaliers à Genève 

depuis 2009 (+8.4%), comparés à la moyenne suisse (+22.5%) et même aux 

autres cantons universitaires. Le Conseil d’État s'en réjouit hypocritement : 

« Hausses modérées qui reposent essentiellement sur la progression 

maîtrisée des charges de personnel, le principal poste de charge 

(77.6%) »[11]. Ainsi, lorsque le Conseil d'Etat dit que le nombre de cas en 

réadaptation médicale de longue durée est en forte augmentation, +25%

P L U S  D ' I N T E N S I T E
D U  T R A V A I L

[9]/ Sophie Davaris, Les horaires des médecins des HUG jugés hors la loi, quotidien Tribune de Genève, 13/01/2016.
[10]/ SSP, Les HUG annoncent la suppression de 200 postes pour 2018, tract cité ; OBSAN Bulletin, L’étude nurses at 
work: parcours professionnels des infirmières/infirmiers au cours des 40 dernières années en Suisse, Berne, 08/2016.
[11]/ Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil, cité.

À propos d'économies... Pourquoi le directeur général n'informe pas le 

personnel au sujet du montant de l'indemnité offerte aux chefs des nouveaux 

départements, qui s'élèverait au double du montant de l'indemnité actuelle 

des chefs de département ?



entre 2012 et 2016, soit 5% par année, et que l'augmentation a été absorbée 

sans ouvrir de lits supplémentaires, grâce à une importante diminution des 

durées de séjour (38.9 jours en 2016 contre près de 70 jours en 2012), il ne 

nous dit que la moitié des choses. L'autre moitié est que le personnel se 

retrouve confronté à un travail nettement plus intensif, épuisant, que 

précédemment. Le groupe patronal de réflexion Avenir Suisse déplore que 

« les institutions indépendantes de droit public [sont] moins flexibles » à 

cause des réglementations étatiques en matière de politique du 

personnel[12]. Tandis que le Conseil d'Etat genevois se rallie à ces propos et 

veut mener « une étude sur les  avantages et inconvénients que 

présenteraient des conventions collectives de travail », à la place du statut 

actuel du personnel[13], autrement dit une péjoration des statuts des salariés 

hospitaliers. C'est probablement à cela que fait allusion le directeur général, 

lors de la séance des cadres du 24 avril, lorsque, d'une part, il proclame que le 

processus en cours « est un changement qui se fera avec vous [les cadres] » et 

que, d'autre part, il écrit, dans le Projet de remaniement, que la réflexion pour 

« assurer l'équilibre financier des HUG (...) doit se poursuivre au sein des 

départements ». Une direction pyromane (économies) et pompier (équilibre 

financier) qui compte sur ses cadres pour faire le sale boulot (mise en 

pratique, pressions sur le personnel, désignation des postes à supprimer, 

etc.)...

 

Non contentes de faire ainsi des dégâts parmi le personnel et contre les 

usagers, les autorités politiques et la direction des HUG s'attaquent 

également aux conditions de travail des salariés des entreprises 

fournisseuses : « Pour sécuriser leur budget, les HUG s’efforcent d’améliorer 

l’efficience à tous les niveaux, notamment [en] renégociant les contrats avec 

les fournisseurs de service, de matériel et de marchandises »[14]. Ce qui, en 

traduisant ce texte du langage politically correct vers le langage courant, 

signifie imposer une baisse des coûts aux fournisseurs qui, 

immanquablement, la répercutent sur leurs salariés qui vont faire les frais de 

l'opération. C'est ce que font systématiquement les autorités publiques, de 

droite comme de gauche, dans leurs appels d'offre. Au nom de la nécessité des 
économies.

[12]/ Jérôme Cosandey, Noémie Roten, Samuel Rutz, Une politique hospitalière saine, Avenir Suisse, Lausanne, 2018.

[13]/ Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil, cité.
[14]/ Idem.



Enfin, est-ce que la direction des HUG a étudié sérieusement l'impact 

financier externalisé (du point de vue des HUG) du raccourcissement de la 

durée des séjours à l'hôpital dont elle se félicite tant ? Impact sur les familles, 

sur les institutions de convalescence, sur l'IMAD, sur l'engagement de garde-

malade, autrement dit sur les budgets des personnes ou des institutions 

autres que les HUG ? Il s'agit donc d'un transfert de pertes vers d'autres et 

non pas d'économies.
 

L E  P E R S O N N E L  
E X I S T E - T - I L   ?
Au niveau communication, la direction générale a convoqué tous les cadres à 

la séance du 24 avril, au cours de laquelle rien n'a été dit de plus que ce qui 

figurait déjà dans la note du comité de direction du 11 janvier 2018 (le Projet 
de remaniement des départements médicaux). En fait, les deux compères, 

direction générale et conseil d'administration, se sont bornés, dans un 

premier temps, à consulter les principales instances hiérarchiques, dans un 

second temps à simplement informer les diverses sous-instances 

hiérarchiques (le 24 avril), « les partenaires du changement, chefs de 

département, comités de gestion, médecins-chefs de service, responsables de 

soins, administrateurs, responsables des ressources humaines ». Ils ont 

sommairement informé les syndicats, leur impartissant 3 semaines pour se 

prononcer sur un projet si vaste et si complexe, rendant impossible une 

quelconque et sérieuse consultation du personnel ; la démocratie est un luxe 

dont il faut faire l'économie pour la direction. Ils n'ont donc donné aucune 

place au personnel en tant que tel dans l'élaboration de ces remaniements. 

Dans cette logique, la grande messe du 24 avril était un exercice d'enfumage – 

en cela la direction générale excelle, elle l'a démontré – pour communiquer des 

informations sur des détails techniques et pratiques du projet, sans 

aucunement aller à l'essentiel, aux problèmes de fond, en communiquant cela 

une fois que tout était ficelé.

 

Finalement, le Projet décrit une vision qui s'inscrit dans la tradition 

autoritaire et centralisatrice des HUG : d'un côté « décetralisation de la 



gestion clinique et des ressources des HUG », de l'autre un comité de 

direction qui dirige « l’institution dans un partenariat fort, avec le Conseil 

d’administration d’une part, et les chefs de département et les comités de 

gestion d’autre part ». Il s'agit d'un remaniement des départements qui ne 

veut rien apporter à la démocratie dans le fonctionnement de l'institution. Il 

est intéressant, d'ailleurs, de constater que la directrice générale adjointe, 

aujourd'hui démissionnaire, qui s'est exprimée aussi longtemps que le 

directeur général lors de la messe du 24 avril, a répété un lapsus fort 

significatif, parlant de « chefferie » pour nommer la haute hiérarchie des 

HUG... mot désignant, dans la langue française, l'« organisation politique de la 

société traditionnelle, à base familiale ou clanique, construite autour du 

chef »...

 

À qui s'adresse ce mépris ? À 13'851 collaborateurs, dont 41% travaillent à 

temps partiel, pour 10'230 postes plein temps (moyenne 2016), exerçant 180 

métiers différents, ayant un âge médian de 44 ans. Un personnel qui compte 

69% de femmes, dont plus de la moitié est à temps partiel ; 81% d'entre elles 

parmi le personnel soignant, 54% parmi les médecins, 74% parmi les 

administratifs. 70% des collaborateurs des HUG y travaillent depuis plus de 5 

ans et parmi eux 20% depuis plus de 20 ans. 41% des médecins et 69% des 

infirmiers sont titulaires d’un diplôme étranger (Genève forme peu, pratique 

une sélection violente au niveau des étudiants HES et faculté de médecine, et 

dépense ainsi relativement peu pour former son personnel médical).

 

Pourquoi autant d'intelligences d'un si grand nombre de salariés, qui 

détiennent une si vaste palette de savoirs-faire, de connaissances pratiques, 

concrètes, au jour le jour, des soins comme des tâches administratives ou 

techniques, sont laissés pour compte dans ce remaniement ? Pourquoi autant 

de connaissance-métier est-elle mise à l'écart, alors que ce que l'on remanie 

est le travail des milliers de personnes qui justement l'exercent 

quotidiennement et le connaissent parfaitement bien ? Pourquoi se méfier 

pareillement du personnel, cadres ou exécutants, au point de le considérer 

comme inapte et inepte à participer au projet et à la mise en place d'un 

remaniement des HUG ?



Il est clair que les autorités politiques et la direction générale ont peur de la 

démocratie dans l'entreprise. Il est clair qu'elles craignent que, si les 

collaborateurs ont droit à la parole, ils s'attaquent aux étouffantes économies 

imposées à eux et aux usagers : « Si on fait passer de dix à six le nombre de 

patients à gérer [par membre du personnel soignant], la mortalité diminue au 

contraire de 20 % », écrit Anne Prigent[15]. Il est clair qu'elles se méfient a 

priori des propositions qui émaneraient de ceux et celles qui vivent au jour le 

jour la souffrance du personnel et des usagers. En réponse à ces 

appréhensions, les autorités ont choisi un fonctionnement digne de l'Ancien 

régime : une poignée de personnes détient jalousement tous les pouvoirs.

[15]/ Anne Prigent, Avec des infirmiers surchargés de travail, la mortalité augmente, Le Figaro, Paris, 09/03/2016.

[16]/ Jérôme Cosandey et alii, ouvrage cité ; Emmanuel Garessus, Les hôpitaux romands vus par Avenir Suisse: des 

subventions record pour une opacité maximale, quotidien Le Temps, 06/02/2018.

R E M A N I E R   :
D U  P A T I E N T  A U  C L I E N T
À ce stade, on peut se demander Pourquoi un remaniement des départements 
des HUG maintenant ?  Si l'on considère que ce remaniement s'inscrit dans la 

mise en place, déjà avancée en Suisse et à Genève, de la privatisation des 

soins hospitaliers, comme nous l'expliquent les prête-plume du patronat, 

Avenir Suisse et le quotidien Le Temps[16], les choses sont alors plus claires. 

Il s'agit de mettre en place des HUG organisés en ensembles plus 

« efficients », plus « autonomes », autrement dit de les soumettre à une 

thérapie concurrentielle qui nécessite à terme « une autonomisation des 

hôpitaux publics ou finalement leur privatisation ». C'est-à-dire de les rendre 

plus aptes à entrer en concurrence avec les autres hôpitaux publics, et avec le 

secteur privé dans les segments où celui-ci peut régater. Dans cette optique, 

il faut même aller plus loin : « Il s'agit également d'ouvrir les frontières. En 

Suisse, une IRM coûte 600 francs, contre 110 euros en Espagne, où le même 

appareil réalisera jusqu'à six fois plus de prestations qu’en Suisse », dit le 

patron d'Aevis, qui possède une vingtaine de cliniques dont la Générale-

Beaulieu[17]. C'est une tendance engagée depuis de nombreuses années[18], 

mais qui s'accélère aujourd'hui.



C'est dans ce cadre, notamment, que s'inscrivent les réformes des divers 

tarifs de remboursements des actes médicaux (Tarmed, DRG, Tarpsy, CCA, 

etc.). Réformes qui vont induire des coûts supplémentaires, mis à la charge du 

patient (primes) et des conditions de salaire et de travail du personnel (baisse 

des coûts de production des soins). Bertrand Kiefer, de la Revue médicale 
suisse, écrivait ces mots, en 2013 : « Si l’hôpital public se différencie du privé, 

c’est justement parce que les soins qu’il dispense ne sont pas d’abord une 

réponse à une demande profitable. Or, voici le paradoxe dans lequel la 

situation nouvelle l’enferme : la loi lui demande d’être non seulement 

productif, mais en plus concurrentiel. Il lui faut rendre des comptes éthiques 

et sociaux aux collectivités et, en même temps, afficher une performance 

économique, au même titre qu’un établissement privé. Seulement voilà : le 

système privé suit des objectifs très clairs. D’où son efficacité. Faire du profit 

est plus simple que sans cesse chercher l’intérêt général. C’est cette 

simplicité que les politiciens semblent vouloir imposer aux hôpitaux 

suisses »[19].

[17]/ Willy Boder, Il est temps de réaliser une grande réforme dans le système de santé, Le Temps, Genève, 15/08/2016 ; 

Aevis Victoria SA est une société suisse cotée en bourse, qui investit dans le domaine de la santé, de l'immobilier médical, 

des sciences de la vie et des services à la personne (cf. site Internet de la multinationale).

[18]/ Sabine Furrer, Privatisation masquée aux HUG, Services publics, bimensuel du SSP, 20/04/2018.

[19]/ Bertrand Kiefer, La privatisation (floue) de l’hôpital public, Revue médicale suisse, Genève, 04/09/2013.

C O N C U R R E N C E  P R I V É E  
A S S I S T É E  P A R  D E S  F O N D S  
P U B L I C S
Le remaniement des départements en cours aux HUG, dans la mesure où il 

permet une meilleure adaptation des nouvelles unités à la mise en 

concurrence du public avec le privé, constitue un grand pas supplémentaire 

vers la mise en place des bases d'un hôpital public plus adapté aux « enjeux de 

la concurrence », comme l'énonce le Projet de remaniement. L'un des 

aboutissants de ces enjeux, est de déplacer lentement mais massivement les 

coûts collectifs de la santé vers le  patient individuel, autrement dit 

individualiser l'assurance maladie (augmentation constante des primes,



introduction de nouvelles franchises individuelles ou par maladie, nouveaux 

systèmes de tarification des soins). Ainsi, dans la logique du pompier-

pyromane, on trouve une solution contre le patient et donc également contre 

le personnel. En effet, non seulement le patient qui choisit une prestation 

« moins coûteuse pourrait payer des primes d’assurance moins élevées », 

précise Avenir Suisse ; mais en outre le patient qui « se fait traiter dans un 

hôpital meilleur marché devrait pouvoir en retirer un bénéfice financier », 

c'est-à-dire recevoir un pourcentage de la somme ainsi économisée sur un 

compte personnel d'assurance utilisable pour les soins et médications 

futurs[20].

 

Or, premièrement, les hôpitaux ou cliniques privés ne s'alignent, en 

concurrence libre, que dans les secteurs qui leur sont rentables, laissant le 

non-rentable aux institutions publiques, ce qui grève proportionnellement les 

comptes de ces dernières. Dans une note interne des HUG[21] il est écrit 

qu'avec l'actuel Réseau des urgences genevois (RUG) « les HUG font face à 

des contraintes spécifiques (telles que l’accès universel aux soins, la garde 

dans tous les secteurs, la formation, etc.) auxquelles les partenaires du privé 

ne sont pas soumis (libre choix des patients, des gardes et horaires de garde, 

pas d’exigences de formation) ». C'est ce qui rend possible, par exemple, les 

20% de marge bénéficiaire du groupe de cliniques Hirslanden (à Genève, 

clinique de la Colline)[22], un des plus grands groupes européens de cliniques 

privées. Deuxièmement, le privé pratique des salaires plus bas que le public, 

ce qui lui permet de compresser davantage encore ses coûts ; et ce qui amène 

les autorités genevoises à proposer des baisses des salaires dans le public afin 

d'être compétitif. Troisièmement, globalement les tarifs de remboursement 

des soins et actes médicaux (Tarmed, DRG, Tarpsy, CCA, etc.) sont « loin de 

couvrir les coûts de production », aux HUG tout comme dans les autres 

hôpitaux universitaires suisses (HUS) de Bâle et Vaud qui appliquent le même 

tarif que Genève[23]. Une des raisons de ce déficit est que la structure de ces 

tarifs ne valorise pas suffisamment les prestations des centres universitaires 

[20]/ Jérôme Cosandey, NoémieRoten, Samuel Rutz, Une politique hospitalière saine, Avenir Suisse, Lausanne 2018.

[21]/ Note relative à l’état des réalisations en matière de partenariats avec le secteur privé, 21 septembre 2016, adressée 

au directeur général.

[22]/ Benoit Blanc, Coûts de la santé en Suisse. Dégonfler l’explosion (II), sur alencontre.org, 11/02/2018.

[23]/ Conseil d’Etat, Projet de loi approuvant le rapport de gestion des Hôpitaux universitaires de Genève pour l'année 

2016, Genève, 26 avril 2017, PL 12105.



 ni les prises en charges brèves mais intensives, qui sont essentiellement pris 
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S U P E R M A R C H É
D E  L A  C H I R U R G I E

Et encore, dans ces lignes nous n'avons pas abordé la prochaine mise en place 

du Centre de chirurgie ambulatoire (CCA) de Beau-Séjour[25], un 

supercentre de salles d'opérations. Dans ce cas, les contraintes de 

rendements sont considérables et s'ajoutent au reste : on annonce d'ores et 

déjà une baisse « nécessaire » des charges de 27%[26]. Comment les baisser 

sans toucher aux conditions de salaire en les mettant sous une convention 

collective de travail spécifique ? Et comment baisser ces charges sans 

s'attaquer à l'intensité du travail ? Ce qui est déjà prévu : « le Centre n’ayant 

pas d’activité la nuit, les week-ends et les jours fériés, une plus grande 

flexibilité sur les horaires et une plus grande polyvalence des tâches pourront 

être demandées au personnel, afin d’obtenir une performance optimale des 

durées d’intervention et d’enchainement »[27]. C'est l'un des grands 

principes du Lean Healthcare – les soins de santé « allégés »... de coûts et de 

personnel - le nouveau système de management que la direction commence à 

imposer au personnel soignant : zéro délais (just in time), zéro stock, zéro 

points morts, zéro attente, 100% standardisation[28].



On annonce aussi, autour du CCA, un projet de privatisation ; on le nomme 

« partenariat public-privé » (sic!). Les dépenses en infrastructures sont trop 

lourdes pour que le secteur privé puisse les assumer, même partiellement, et 

engranger des profits. Mais les autorités, politiques et hospitalières, ont la 

solution : le bâtiment et les équipements des blocs opératoires sont mis à 

disposition par la caisse de pension CPEG, moyennant un loyer fort 

raisonnable, la formation reste à charge de l’État, tandis que l’exploitation du 

CCA est assuré par une entreprise privée (Hirslanden semblant en odeur de 

sainteté) et que les HUG lui amènent le volume nécessaire de patients pour 

« rentabiliser » le centre, les opérateurs et les anesthésistes. C'est un principe 

intangible du néolibéralisme : les coûts au public, donc aux salariés en fin de 

compte ; les bénéfices au privé, donc aux actionnaires en fin de compte. Le 

directeur Bertrand Levrat ne déroge pas à ce principe de la guerre des riches 

contre les salariés et les usagers. Il en connaît un bout, ayant déjà mené cette 

guerre à la direction de l'Hospice général.

P O U R  C O N C L U R E
Ce sont là autant de questions qui se posent autour de ce remaniement des 

départements qui, pris tout seul, à l'air plutôt inoffensif. Mais contextualisé, il 

dévoile des enjeux énormes et de graves menaces sur les conditions de soins, 

de salaire et de travail. Des questions que la direction générale s'est bien 

abstenue de soulever lorsqu'elle s'est adressée aux haut-cadres et aux 

cadres et en ne s'adressant pas au personnel.



 Plan d’augmentation pluriannuel des effectifs fixes afin 
d’assurer la qualité des soins et de préserver notre 
santé

 Restitution des 270 millions soustraits aux HUG comme 
économies depuis 2007

 Information et consultation des personnels sur les 
divers changements et plannings dans les services, prise 
en compte des réflexions des personnels dans les 
procès-verbaux lors des colloques

 Respect de tous les temps de travail, y compris les 
temps de réponse aux bips et d'encadrement des 
étudiants et stagiaires

Terminons ces lignes par un certain nombre de points qu'il nous 
semble essentiel de revendiquer, dans la perspective des mois, des 
attaques et des luttes à venir :

 

 Pas de transferts de service à la dernière minute et sans 
la moindre concertation, les transferts devant rester 
exceptionnels

Respect des règles institutionnelles sur les pauses, les 
plannings, les heures supplémentaires, les vacances, les 
cahiers des charges et l'interdiction des congés imposés 
fonctionnant de fait comme du travail sur appel



 Pas de gestion en flexibilité ou à flux tendus pour le 
personnel, notamment les soignant-e-s

 Postes de travail et horaires adaptés pour le personnel 
ayant des problèmes de santé

 Renonciation au Lean management et aux autres projets 
de productivisme des soins

 Abandon des projets de privatisation et de partenariat 
public-privé

 Arrêt des externalisations des services et des tâches de 
l'hôpital public

 Remplacement de tous les départs définitifs ou de 
longue durée et remplacement rapide des personnels 
absents temporairement

 Transformation des postes intérimaires actuels en 
postes à durée indéterminée au même taux



FACE AUX GRAVES MENACES SUR LES 
CONDITIONS DE SOINS, DE SALAIRE ET DE 
TRAVAIL, 
 
SEUL-E-S,  NOUS NE FAISONS PAS LE POIDS ;
 
UNI-E-S, NOUS POUVONS FAIRE ENTENDRE 
NOS RAISONS ;
 
LE SYNDICAT EST NOTRE OUTIL!
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